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La Russie mise
sur l’exportation
de courant
vers les pays européens
qui réduisent leur
programme nucléaire.
Des militants russes
et norvégiens lancent
l’alerte : «C’est risqué
pour l’environnement.»

« Il n’est pas possible de continuer
ainsi, estime Oleg Bodrov. La Rus-
sie prolonge la vie de ses vieux réac-
teurs de type Tchernobyl et en
construit de nouveaux pour expor-
ter 50 % de sa production vers les
pays d’Europe de l’Ouest, qui renon-
cent au nucléaire sans respecter les
standards de sécurité européens. Le
risque d’accidents va croissant. »

Cet ancien physicien nucléaire,
qui était ingénieur de recherche
pour développer les sous-marins,
travaille depuis une vingtaine
d’années pour Green World/Ze-
lenyj Mir, une organisation non
gouvernementale russe de défen-
se des droits de l’homme et de
l’environnement.

Accidents et pollutions

Avec Tore Braend, des Amis de la
Terre de Norvège, il a fait, ces
derniers jours, le tour des institu-
tions européennes à Strasbourg
et Bruxelles pour alerter les parle-
mentaires. « La Russie construit
huit centrales, dont deux au Béla-
rus, non loin des frontières occiden-
tales. Pour exporter de l’électricité à
bas coût, selon des processus dange-
reux pour la sécurité et l’environne-
ment. C’est un effet boomerang qui
menace les pays occidentaux et qui

annule leurs efforts pour réduire la
part du nucléaire », ont-ils expli-
qué à des parlementaires euro-
péens et à la direction de l’énergie
de l’Union européenne. « Prolon-
ger la vie des vieux réacteurs de
première génération menace toute
la région baltique, c’est-à-dire
90 millions d’habitants dans neuf
pays, mais aussi toute l’Europe, sans
parler de la contamination des pois-
sons et des crustacés. »

Ces activistes demandent aux
pays européens de ne pas impor-
ter de courant russe tant que ce
pays « n’applique pas les règles de
sécurité et de protection de l’environ-
nement communes en Europe ». Ils
exigent que la Russie ratifie les
conventions internationales, no-
tamment celle d’Espoo sur l’im-
pact sur l’environnement dans

un contexte transfrontière et celle
d’Arrhus sur l’accès à l’informa-
tion et la participation du public
au processus décisionnel. « En
Russie, le citoyen n’a pas voix au
chapitre. Nous avons porté plainte
devant la Cour européenne des
droits de l’homme. »

Des déchets européens
en Sibérie et Oural

À Berlin, Oleg Bodrov a demandé
aux parlementaires que l’Allema-
gne refuse de participer au finan-
cement de la construction de
nouveaux réacteurs à Kalinin-
grad. Outre les risques de catas-
trophe nucléaire, ces militants
dénoncent aussi les graves pollu-
tions radioactives liées au stocka-
ge de combustibles irradiés dans

l’Oural et en Sibérie : « Depuis 20
ans, plus de 100 tonnes de déchets
nucléaires en provenance des usines
d’enrichissement d’uranium d’An-
gleterre, de France et d’Allemagne
ont transité par la mer baltique vers
l’Oural et la Sibérie. À Mayak, près
de Tchelyabinsk, des déchets déposés
dans des lacs et rivières contaminent
d’immenses territoires. Les consé-
quences pour les populations et les
écosystèmes sont tragiques. Cette
pollution s’étend vers l’océan arcti-
que et gagne l’Europe par les cou-
rants marins. »

Leur revendication : l’arrêt de l’ex-
portation des déchets européens
vers la Russie : « Chaque pays doit
traiter ses déchets sur son territoi-
re. »

Élisabeth Schulthess

FSURFERwww.decomatom.ru ;
www.greenworld.org.ru

Nucléaire Nouvelles centrales 
russes : « Risque pour l’Europe »

Oleg Bodrov,militant antinucléaire russe (à droite), accompagné de son avocat Andrey Talevlin, devant
le palais des droits de l’homme à Strasbourg. Photo Dominique Gutekunst

Le site de Fessenheim, qui
compte deux réacteurs de 900
mégawatts, a été construit et est
exploité avec la participation fi-
nancière de la compagnie
d’électricité allemande EnBW à
hauteur de 17,5 %, et des suis-
ses Alpiq, Axpo et BKW, à hau-
teur de 15 %. Ces partenaires
germano-suisses financent
l’exploitation de la centrale à
hauteur de leur participation
(soit 32,5 % au total), en échan-
ge d’une part équivalente de
l’électricité qu’elle produit.

« Garantir la
reconversion du site »
Le président François Hollan-
de, qui a pour objectif de rédui-
re la part du nucléaire dans
l’électricité produite, de 75 %
actuellement à 50 % à l’horizon
2025, a confirmé le mois der-
nier que la centrale de Fessen-
heim serait fermée fin 2016,
tout en assurant que cela inter-
viendrait « dans des conditions
qui garantiront la sécurité des ap-
provisionnements de cette région,
la reconversion du site et la préser-
vation de tous les emplois ».

EDF va « engager des
discussions » avec l’État
pour obtenir des indemnités
liées à la fermeture antici-
pée de la centrale nucléaire
de Fessenheim, a affirmé
hier son PDG Henri Proglio,
qui avait prévenu dès mai
que le groupe réclamerait
des dédommagements en
cas d’arrêt de l’exploitation.

« Des discussions vont être enga-
gées avec le gouvernement », a
déclaré Henri Proglio sur RTL,
alors qu’on lui demandait si
EDF réclamait une indemnisa-
tion pour la fermeture de la
plus vieille centrale nucléaire
du pays. « Je suis responsable
d’une entreprise, et par consé-
quent responsable vis-à-vis de mes
actionnaires et de mes salariés, de
défendre les intérêts de l’entreprise.
C’est assez légitime, c’est la mis-
sion qui est la mienne. Je discute-
rai avec l’État de ces conséquen-
ces », a ajouté le patron d’EDF.

Deuxmilliards d’euros
demanque à gagner ?
Mi-septembre, le groupe avait
affirmé ne pas avoir formulé de
demande d’indemnisation au
gouvernement, suite à un arti-
cle du JDD affirmant qu’il ré-
clamait 2 milliards d’euros à
l’État pour compenser son
manque à gagner et les inves-
tissements déjà engagés pour
prolonger la centrale jusqu’en
2027.

Mais Henri Proglio avait déjà
prévenu lors de l’assemblée gé-
nérale d’EDF fin mai que les
pouvoirs publics devraient
ouvrir des discussions sur des
compensations financières
avec EDF, mais aussi les grou-
pes allemands et suisses qui
cofinancent la centrale, en cas
de fermeture anticipée de celle-
ci.

La centrale nucléaire de
Fessenheim doit fermer fin
2016. Photo Jean-François Frey
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